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GILLES BERREAU

Jeudi, le jour du procès de «M», le
tireur ayant crevé l’œil d’un
jeune Montheysan en décem-
bre 2006 devant le KodBar, on
apprenait qu’un autre homme
venait d’être blessé cette semai-
nei par un coup de couteau de-
vant le même établissement pu-
blic de l’avenue de la Gare. Cette
nouvelle agression survient
moins d’un mois après une au-
tre attaque au couteau, surve-
nue à Collombey-Muraz devant
une discothèque.

Il serait tentant de tirer rapi-
dement un parallèle entre ces
actes. Pourtant, mis à part leur
violence et parfois l’unité de
lieu, comparaison n’est pas vrai-
ment raison. Si une bande était
impliquée en 2006 devant le
KodBar, ce n’était pas le cas
cette semaine, avec cette fois
une altercation entre deux per-
sonnes. Il ne faut donc pas tout
mélanger.

Violence en bande
Car jeudi, lors du procès du

tireur montheysan, son avocat
genevois mettait en lumière
l’esprit de bande de la victime et
de ses amis. Et Me Pascal Junod
de parler d’«un climat de vio-
lence existant depuis longtemps
à Genève et qui se déplace chez
vous en Valais. Cette violence de
bande est une réalité qui mène
au 20 décembre 2006. Les peurs
de mon client étaient alors avé-
rées face à la tension qui régnait
depuis des semaines à Monthey.»

Filatures, menaces, coup de
fil d’amis de la future victime du
tireur, intimidations: le Minis-
tère public l’a reconnu lui-
même, même si «M» est loin
d’être un ange, il avait réelle-
ment du souci à se faire, face à
ce climat de peur instauré par la
bande d’amis dont fait partie sa
victime.

Jeudi, un autre parallèle fut
souvent tiré entre l’affaire du
jour et le tabassage de Rachel. Il
concernait la «rapidité» du trai-
tement des deux causes. Cer-
tains s’insurgeant contre le fait
que le tireur suisse soit jugé une
année après les cinq jeunes

d’origine kosovare accusés
d’avoir agressé Rachel en jan-
vier 2007. La justice a évoqué
une procédure plus longue dans
l’affaire du tireur, des avocats
ayant multiplié les requêtes lors
de l’instruction.

Ébauche de solution
Or, un troisième parallèle, le

plus important, existe. Dans
l’affaire Rachel, tous les prota-
gonistes ont échappé à la prison
ferme, les blessures graves
n’ayant pu être retenues. Et
pour cause: ni l’enquête, ni la
justice n’ont été capables de
dire qui a frappé Rachel au sol à
coups de pied au visage. Impos-
sible donc de désigner l’auteur
des coups les plus graves. Résul-
tat: il y a un an, des accusés li-
bres sablaient le champagne le
soir du procès sur la place

Tübingen. Cet échec s’explique
notamment par le fait que les
accusés ont tenu bon pendant
l’instruction et le procès, ne dé-
signant aucun coupable et fai-
sant montre d’une mémoire
toujours défaillante au moment
de désigner l’auteur des coups
les plus dangereux. Un esprit de
groupe – ou de bande - dirons
certains – qui a joué en leur fa-
veur, qu’on le veuille ou non.

Or, on vient de vivre cette se-
maine un scénario plus simple
lors du procès de «M». Le procu-
reur André Morand avait devant
lui un seul accusé pour le coup
de feu. Dans ce cas, on aura
donc vraisemblablement un
verdict avec de la prison ferme.
Alors que dans les deux cas, on
se trouve devant des blessures
graves.

Jeudi à Martigny, le Minis-

tère public nous disait son ma-
laise face à cette situation ambi-
guë.

La solution? Le procureur
réfléchit à la possibilité de re-
quérir à l’avenir une peine col-
lective en cas de rixe (plusieurs
personnes impliquées). Une
pratique qui n’a pas cours ac-
tuellement. Mais il serait inté-
ressant de voir si, le cas échéant,
le Tribunal fédéral donnerait du
crédit à une telle proposition de
sanction.

La menace d’une condam-
nation groupée aurait l’avan-
tage de mettre la pression sur
une bande afin qu’elle désigne
le ou les principaux coupables.
Au risque de se voir punie dans
son ensemble, si elle persiste
dans la loi du silence ou du
mensonge.

Une piste à suivre?

Un œil crevé en décembre 2006 et un couteau dans le dos mardi dernier devant le KodBar, à l’avenue de la
Gare de Monthey. LE NOUVELLISTE/A

Peines collectives
pour les rixes?
MONTHEY � Deux agressions devant le même bar. Les parallèles
sont faciles. Mais certaines comparaisons éclairent plus que d’autres
sur la montée de la violence. Et l’administration de la justice.

JEAN-YVES GABBUD/ATS

«Mon client prend des vi-
tamines en comprimés
depuis la fin de la se-
maine passée. Il boit éga-
lement des tisanes su-
crées et prend du sel», a
indiqué hier à l’ATS Me
Aba Neeman.

Cette affirmation de
l’avocat de Bernard Rap-
paz confirme une infor-
mation parue hier dans
«24 Heures» et la «Tri-
bune de Genève» et dé-
ment du même coup un
article du «Matin» de
mardi dernier qui pré-
tendait le contraire.

Malgré cette prise de
sucre, Bernard Rappaz
poursuit sa grève de la
faim et son avocat conti-
nue sa bataille juridique.
Après avoir épuisé tou-
tes les voies de droit en
Suisse, Me Neeman va
«déposer d’ici à mardi
prochain des mesures
provisionnelles urgen-

tes» auprès de la Cour
européenne des droits
de l’homme.

Esther Waeber soula-
gée. La nouvelle de la
prise de sucre par le
chanvrier réjouit la con-
seillère d’Etat Esther
Waeber-Kalbermatten.
«C’est un signal qu’il
donne.» Le signal qu’il
ne veut pas mourir.
«Personne ne veut que
Bernard Rappaz meure.
S’il veut éviter des com-
plications pour sa santé
en prenant du sucre et
des vitamines, je m’en ré-
jouis. Maintenant c’est à
lui de décider s’il veut ar-
rêter complètement sa
grève de la faim. Pour
ma part, j’espère vrai-
ment qu’il arrête. Il a uti-
lisé, avec son avocat, tous
les moyens pour faire re-
cours. Le Tribunal fédé-
ral a confirmé par trois

fois mes décisions. Je lui
ai donné plusieurs chan-
ces. Je lui ai accordé une
interruption de peine.
J’ai été le voir à Genève.
La semaine dernière en-
core, je lui ai écrit une
lettre. Maintenant, s’il
veut se réalimenter, il
peut le faire aux Etablis-
sements pénitentiaires
genevois qui constituent
le lieu adéquat pour cela.
Ensuite, pour purger sa
peine, nous avons des
prisons humaines en Va-
lais.»

Une affaire difficile. La
cheffe du Département
de la sécurité voit une
lueur d’espoir pour que
l’affaire qui l’a le plus oc-
cupée ces derniers mois
prenne fin. «C’est une si-
tuation difficile. Les dé-
cisions à prendre ne sont
pas faciles dans une telle
affaire, parce qu’elles
concernent la vie d’un

être humain et elles doi-
vent être prises dans un
contexte particulier, avec
Bernard Rappaz qui es-
saie de faire pression
avec sa grève de la faim.
J’ai aussi reçu beaucoup
d’emails, de lettres.
Beaucoup de personnes
m’ont interpellée dans le
train, dans la rue. Et il y a
toujours la pression du
temps. Il n’était pas pos-
sible de remettre une dé-
cision à plus tard. Beau-
coup de personnes dans
mon département ont
réfléchi aux meilleures
solutions à trouver,
même si j’ai ensuite dû
affronter seule les mé-
dias.»

Esther Waeber-Kal-
bermatten espère main-
tenant pouvoir consa-
crer toute son énergie
aux autres affaires qui
concernent son dépar-
tement.

GRÈVE DE LA FAIM

Bernard Rappaz
prend du sucre

BUDGET 2011 DE L’ÉTAT DU VALAIS

Une question à 13 millions
JEAN-YVES GABBUD

Le Grand Conseil se penchera la se-
maine prochaine sur les détails du
budget 2011. La question centrale
sera l’augmentation du nombre de
fonctionnaires et d’enseignants.
Commission des finances et Conseil
d’État se retrouvent face à face.

� C’est devenu une habitude. Cha-
que année, ou presque, le Conseil
d’État et la Commission des finances
(Cofi) se disputent autour d’une pro-
position. Lors de la prochaine ses-
sion du Grand Conseil, qui com-
mence mardi, la Cofi proposera de
diminuer l’enveloppe attribuée aux
augmentations de charges du per-
sonnel de 3 millions et de 10 mil-
lions, celle dévolue aux subventions.
C’est là la conséquence budgétaire
de la volonté exprimée par la Cofi de
limiter l’augmentation du nombre
d’employés d’État. Le Conseil d’État

demande 86 postes supplémentai-
res pour l’administration et 32 pour
l’enseignement. La commission n’en
accepte, respectivement, que 66 et
27. Le Conseil d’État a déjà donné
son point de vue en la matière. Sans
surprise, il refuse de baisser ses exi-
gences.
Le PLR et l’UDC ont appuyé la dé-
marche de la Cofi en faisant la même
proposition qu’elle.

� Si la Cofi propose d’affecter les
sommes ainsi économisées au fonds
cantonal pour financer les infra-
structures du XXIe siècle, de son
côté, le PLR, par René Constantin,
demande d’utiliser ces montants
pour l’entretien et la rénovation des
bâtiments publics (8 millions) et
pour l’entretien des routes cantona-
les (5 millions). Une idée également
combattue par l’exécutif cantonal.

� De son côté, le PDC du Bas, par
Joël Gaillard, propose d’utiliser un
montant de 2,5 millions pour payer
le transport des étudiants. La prise
en charge de ces frais avait été ac-
ceptée par le Parlement en
mars 2008. Le PDC demande la mise
en application concrète de cette
idée. Le Conseil d’État la refuse.

� Le groupe démocrate-chrétien
du Bas, par Daniel Emonet cette fois,
a également demandé une enve-
loppe pour commencer les travaux
de déviation de Sembrancher. Le
Conseil d’État refuse cette demande
en estimant que les travaux ne pour-
ront pas commencer avant 2012.

� Parmi les autres propositions qui
seront développées la semaine pro-
chaine dans le cadre de l’examen du
budget 2011, il y a la demande de

l’UDC d’une baisse de quatre postes
dans l’équipe chargée de la troi-
sième correction du Rhône. Une
proposition refusée par l’exécutif
cantonal.

� Quant à elle, l’Alliance de gauche
propose une augmentation de
500 francs en faveur du Service de
l’enseignement à titre de «charges
supplémentaires pour les frais de
Tipp-Ex des écoles haut-valaisan-
nes.» Aussi bien le Conseil d’État que
la Cofi refusent cette proposition
gag.

� Moins anecdotique, la gauche
demande également que l’État pré-
voie un montant, en l’occurrence
800 000 francs, pour financer les
transferts des patients entre les hô-
pitaux. Une idée, elle aussi, refusée
par le Conseil d’État.

Le président de la Commission des finances,
David Théoduloz, sera au centre des débats
la semaine prochaine. MAMIN

«Mon client
prend
des
vitamines»

ABA NEEMAN
AVOCAT DE BERNARD RAPPAZ
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CRANS-MONTANA

Chetzeron vise
la clientèle de luxe
Le restaurant des pistes sera complété
par un hôtel d’une quinzaine de cham-
bres. Le plan d’aménagement du domaine
a été homologué...29
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PUBLICITÉ

JEAN-YVES GABBUD

«Une entreprise sédunoise, Eggs
et Luginbühl, par son directeur
Paul Favre, m’a offert le matériel
nécessaire à la construction du
mur anti feu demandé par l’Of-
fice fédéral des transports
(OFT)», se réjouit Jean-Marie
Fournier, directeur de Télévey-
sonnaz. L’office en question
exige qu’un mur anti feu soit
construit sur une face du res-
taurant jouxtant l’arrivée de la
télécabine Veysonnaz-Thyon.

Une perte
économique

Au lendemain du refus du
Tribunal fédéral d’accorder l’ef-
fet suspensif au recours de l’en-
treprise de remontées mécani-
ques contre la décision de
l’OFT, Téléveysonnaz se réjouit
de pouvoir, du moins l’espère-
t-elle, régler cette affaire qui ris-
quait de la mettre en péril.
«Mardi soir, le travail devrait
être terminé», annonce Jean-
Marie Fournier. Le mur anti-
feu sera donc posé.

Malgré la fin prochaine de
l’affaire, le patron de Télévey-
sonnaz n’en reste pas moins…
remonté. Il conteste toujours la
nécessité de cette construction,
que ni l’entreprise de câble, ni

l’assurance, ni l’Office cantonal
du feu ne trouvaient néces-
saire.

Malgré la banalité appa-
rente de l’affaire, elle n’en a pas
moins eu des répercussions fi-
nancières. «Cette situation a
provoqué un manque à gagner,
puisque des clients ont pensé
que toutes nos installations
étaient bloquées. Des réserva-
tions ont été annulées. L’affaire
a aussi provoqué un déficit
d’image au niveau de la sécurité
de nos installations, alors que,
paradoxalement, elles figurent
parmi les plus sûres de Suisse.»

Des doutes
En retraçant l’historique de

l’affaire, Jean-Marie Fournier
rappelle que la concession de la
télécabine a été octroyée sans
demande particulière et que
l’exigence de la pose d’un mur
anti feu n’est arrivée que beau-
coup plus tard. «J’émets de sé-
rieux doutes sur l’objectivité du
fonctionnaire du Service du feu
qui a exigé cette construction»,
déclare encore le directeur de
Téléveysonnaz qui réfléchit aux
suites à donner à l’affaire.
Quant à elle, la télécabine de-
vrait être mise en fonction ces
prochains jours.

Jean-Marie Fournier montre la distance qu’il y a entre le mur qu’il faudra construire
et le câble de la télécabine de Téléveysonnaz. LE NOUVELLISTE

L’affaireTéléveysonnaz
bientôt réglée
POLÉMIQUE� Le mur anti feu
exigé par l’Office fédéral des
transports sur une paroi
du restaurant jouxtant
la gare d’arrivée de la télécabine
sera construit d’ici à demain soir.
Grâce à un don d’une entreprise
sédunoise.

� Dans un premier temps, la télécabine
Veysonnaz - Thyon est homologuée sans condi-
tion particulière. L’installation fonctionne sans
problème.

� Un fonctionnaire de l’Office cantonal du feu
demande de construire un mur anti feu sur une
paroi du restaurant jouxtant la gare d’arrivée de
la télécabine.

� L’Office fédéral des transports suit l’avis de
l’Office cantonal du feu et demande la suspen-
sion de l’exploitation de la télécabine.

� Le Département fédéral des transports oc-
troie une autorisation définitive d’exploiter la té-
lécabine, qui poursuit donc ses activités. Ce dé-
partement considère qu’un sinistre comme ce-
lui envisagé par l’Office cantonal du feu n’est
pas plausible.

� L’Office fédéral des transports demande un
rapport du constructeur du câble pour savoir
s’il y a une réelle menace d’incendie.

� L’entreprise Garaventa, qui a construit la téléca-
bine, estime que la construction du mur anti feu
n’est pas nécessaire. L’assurance incendie non plus.

� Après une vision locale, l’Office cantonal du
feu déclare ne plus exiger la construction du mur
anti feu.

� L’Office fédéral des transports maintient
malgré tout sa demande pour la construction
du mur.

� Le 3 novembre 2010, soit à quelques jours de
l’ouverture du domaine skiable, le Tribunal ad-
ministratif fédéral rejette le recours de
Téléveysonnaz, recours daté du 14 novembre...
2006, et ordonne la suspension de l’exploita-
tion de la télécabine.

Une suite de faits déroutante

JEUX OLYMPIQUES D’HIVER

Le Valais reste toujours intéressé
Après Genève et les Grisons, le
Valais s’intéresse à l’organisation
des Jeux olympiques d’hiver de
2022, voire de 2026. Il a adressé
une «lettre d’intention» le 1er dé-
cembre à Swiss Olympic. «Nous
voulons participer aux discus-
sions préparatoires entre janvier
et juin prochain», a déclaré le
conseiller d’Etat Claude Roch
(PLR). Le ministre valaisan de

l’éducation, de la culture et du
sport a confirmé sur les ondes de
la RSR une information publiée
par «Le Matin Dimanche» et la
«SonntagZeitung»: «Le canton est
prêt à s’investir comme candidat
ou candidat associé aux Jeux ou à
d’autres grands événements.» Ce
pourrait être des Jeux olympiques
de la jeunesse ou des joutes de
type Universiade réservées aux

étudiants. «Nous voulons partici-
per aux discussions préparatoires
qui démarreront en janvier.» Il a
rappelé que la proclamation de la
ville organisant les Jeux olympi-
ques d’hiver 2018 est program-
mée en été 2011. LeValais s’est in-
téressé quatre fois à
l’organisation de JO d’hiver: en
1963, 1969, 1995 et 1999. Des es-
poirs à chaque fois déçus. ATS

PARLEMENTAIRES FÉDÉRAUX

Le classement des
Valaisans à Berne

«L’Hebdo» a classé
les parlementaires
fédéraux des can-
tons romands. Les
Valaisans sont très
bien notés.Voici
leur position:
Christophe
Darbellay (3e sur 64
parlementaires clas-
sés), Oskar

Freysinger,Jean-René Germanier et Stéphane
Rossini (tous trois 19e ex æquo),Jean-René
Fournier (26e), René Imoberdorf (33e),
Roberto Schmidt (38e),Viola Amherd (41e),
Paul-André Roux (62e).
Ce dernier doit son mauvais classement à son
arrivée en cours de route sous la Coupole. Il
perd des points à cause du faible poids de la
commission dans laquelle il siège, celle des af-
faires juridiques. Il est aussi peu présent dans
les médias. Sur ce point, il se fait battre par
Ricardo Lumengo, le premier élu noir au
National, condamné pour fraude électorale…
Comme quoi, la présence médiatique n’est
pas forcément un signe de qualité du travail
fourni.

CAISSE DE PENSION DE L’ÉTAT

La vision particulière
des fonctionnaires
La caisse de retraite de l’Etat du Valais a un
trou qui dépasse le milliard de francs. L’Etat a
déjà mis deux fois la main à la poche. Une pre-
mière fois, il y est allé de 605 millions. La fonc-
tion publique avait alors compensé en partie
cet effort de l’employeur. La deuxième fois,
l’Etat a mis 310 millions, sans que cela coûte
un sou aux fonctionnaires.
En 2011, les contribuables devraient encore
verser 370 millions. Il était prévu qu’en com-
pensation de ce nouvel engagement de l’em-
ployeur, les employés fassent un effort. Effort
qui doit prendre la forme d’un changement de
système de gestion de la caisse de retraite, les
fonctionnaires abandonnant le système privi-
légié auquel ils ont eu droit jusqu’ici.Voici
maintenant que le Comité de pilotage mis en
place pour changer de système, entièrement
composé de fonctionnaires et de représen-
tants de la caisse, demande que l’Etat com-
pense les désavantages du changement de
système et verse, à bien plaire, 139 millions
supplémentaires.

Drôle de façon de voir l’équilibre de l’effort à
fournir...

SERVICE AUTO

Une délocalisation
envisagée
Le Service de la circulation routière et de la na-
vigation pourrait quitter son emplacement ac-
tuel à l’avenue de France, à Sion. Une étude se-
ra lancée l’an prochain pour connaître la faisa-
bilité de l’opération.
A propos du Service auto, un objectif de rapidi-
té lui a été imposé par le Conseil d’Etat. En
2011, le temps d’attente moyen lors d’un appel
téléphonique ne devra pas dépasser les 26 se-
condes.

LE BLOC-NOTES
POLITIQUE
DE JEAN-YVES GABBUD
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GILLES BERREAU

Jeudi, le jour du procès de «M», le
tireur ayant crevé l’œil d’un
jeune Montheysan en décem-
bre 2006 devant le KodBar, on
apprenait qu’un autre homme
venait d’être blessé cette semai-
nei par un coup de couteau de-
vant le même établissement pu-
blic de l’avenue de la Gare. Cette
nouvelle agression survient
moins d’un mois après une au-
tre attaque au couteau, surve-
nue à Collombey-Muraz devant
une discothèque.

Il serait tentant de tirer rapi-
dement un parallèle entre ces
actes. Pourtant, mis à part leur
violence et parfois l’unité de
lieu, comparaison n’est pas vrai-
ment raison. Si une bande était
impliquée en 2006 devant le
KodBar, ce n’était pas le cas
cette semaine, avec cette fois
une altercation entre deux per-
sonnes. Il ne faut donc pas tout
mélanger.

Violence en bande
Car jeudi, lors du procès du

tireur montheysan, son avocat
genevois mettait en lumière
l’esprit de bande de la victime et
de ses amis. Et Me Pascal Junod
de parler d’«un climat de vio-
lence existant depuis longtemps
à Genève et qui se déplace chez
vous en Valais. Cette violence de
bande est une réalité qui mène
au 20 décembre 2006. Les peurs
de mon client étaient alors avé-
rées face à la tension qui régnait
depuis des semaines à Monthey.»

Filatures, menaces, coup de
fil d’amis de la future victime du
tireur, intimidations: le Minis-
tère public l’a reconnu lui-
même, même si «M» est loin
d’être un ange, il avait réelle-
ment du souci à se faire, face à
ce climat de peur instauré par la
bande d’amis dont fait partie sa
victime.

Jeudi, un autre parallèle fut
souvent tiré entre l’affaire du
jour et le tabassage de Rachel. Il
concernait la «rapidité» du trai-
tement des deux causes. Cer-
tains s’insurgeant contre le fait
que le tireur suisse soit jugé une
année après les cinq jeunes

d’origine kosovare accusés
d’avoir agressé Rachel en jan-
vier 2007. La justice a évoqué
une procédure plus longue dans
l’affaire du tireur, des avocats
ayant multiplié les requêtes lors
de l’instruction.

Ébauche de solution
Or, un troisième parallèle, le

plus important, existe. Dans
l’affaire Rachel, tous les prota-
gonistes ont échappé à la prison
ferme, les blessures graves
n’ayant pu être retenues. Et
pour cause: ni l’enquête, ni la
justice n’ont été capables de
dire qui a frappé Rachel au sol à
coups de pied au visage. Impos-
sible donc de désigner l’auteur
des coups les plus graves. Résul-
tat: il y a un an, des accusés li-
bres sablaient le champagne le
soir du procès sur la place

Tübingen. Cet échec s’explique
notamment par le fait que les
accusés ont tenu bon pendant
l’instruction et le procès, ne dé-
signant aucun coupable et fai-
sant montre d’une mémoire
toujours défaillante au moment
de désigner l’auteur des coups
les plus dangereux. Un esprit de
groupe – ou de bande - dirons
certains – qui a joué en leur fa-
veur, qu’on le veuille ou non.

Or, on vient de vivre cette se-
maine un scénario plus simple
lors du procès de «M». Le procu-
reur André Morand avait devant
lui un seul accusé pour le coup
de feu. Dans ce cas, on aura
donc vraisemblablement un
verdict avec de la prison ferme.
Alors que dans les deux cas, on
se trouve devant des blessures
graves.

Jeudi à Martigny, le Minis-

tère public nous disait son ma-
laise face à cette situation ambi-
guë.

La solution? Le procureur
réfléchit à la possibilité de re-
quérir à l’avenir une peine col-
lective en cas de rixe (plusieurs
personnes impliquées). Une
pratique qui n’a pas cours ac-
tuellement. Mais il serait inté-
ressant de voir si, le cas échéant,
le Tribunal fédéral donnerait du
crédit à une telle proposition de
sanction.

La menace d’une condam-
nation groupée aurait l’avan-
tage de mettre la pression sur
une bande afin qu’elle désigne
le ou les principaux coupables.
Au risque de se voir punie dans
son ensemble, si elle persiste
dans la loi du silence ou du
mensonge.

Une piste à suivre?

Un œil crevé en décembre 2006 et un couteau dans le dos mardi dernier devant le KodBar, à l’avenue de la
Gare de Monthey. LE NOUVELLISTE/A

Peines collectives
pour les rixes?
MONTHEY � Deux agressions devant le même bar. Les parallèles
sont faciles. Mais certaines comparaisons éclairent plus que d’autres
sur la montée de la violence. Et l’administration de la justice.

JEAN-YVES GABBUD/ATS

«Mon client prend des vi-
tamines en comprimés
depuis la fin de la se-
maine passée. Il boit éga-
lement des tisanes su-
crées et prend du sel», a
indiqué hier à l’ATS Me
Aba Neeman.

Cette affirmation de
l’avocat de Bernard Rap-
paz confirme une infor-
mation parue hier dans
«24 Heures» et la «Tri-
bune de Genève» et dé-
ment du même coup un
article du «Matin» de
mardi dernier qui pré-
tendait le contraire.

Malgré cette prise de
sucre, Bernard Rappaz
poursuit sa grève de la
faim et son avocat conti-
nue sa bataille juridique.
Après avoir épuisé tou-
tes les voies de droit en
Suisse, Me Neeman va
«déposer d’ici à mardi
prochain des mesures
provisionnelles urgen-

tes» auprès de la Cour
européenne des droits
de l’homme.

Esther Waeber soula-
gée. La nouvelle de la
prise de sucre par le
chanvrier réjouit la con-
seillère d’Etat Esther
Waeber-Kalbermatten.
«C’est un signal qu’il
donne.» Le signal qu’il
ne veut pas mourir.
«Personne ne veut que
Bernard Rappaz meure.
S’il veut éviter des com-
plications pour sa santé
en prenant du sucre et
des vitamines, je m’en ré-
jouis. Maintenant c’est à
lui de décider s’il veut ar-
rêter complètement sa
grève de la faim. Pour
ma part, j’espère vrai-
ment qu’il arrête. Il a uti-
lisé, avec son avocat, tous
les moyens pour faire re-
cours. Le Tribunal fédé-
ral a confirmé par trois

fois mes décisions. Je lui
ai donné plusieurs chan-
ces. Je lui ai accordé une
interruption de peine.
J’ai été le voir à Genève.
La semaine dernière en-
core, je lui ai écrit une
lettre. Maintenant, s’il
veut se réalimenter, il
peut le faire aux Etablis-
sements pénitentiaires
genevois qui constituent
le lieu adéquat pour cela.
Ensuite, pour purger sa
peine, nous avons des
prisons humaines en Va-
lais.»

Une affaire difficile. La
cheffe du Département
de la sécurité voit une
lueur d’espoir pour que
l’affaire qui l’a le plus oc-
cupée ces derniers mois
prenne fin. «C’est une si-
tuation difficile. Les dé-
cisions à prendre ne sont
pas faciles dans une telle
affaire, parce qu’elles
concernent la vie d’un

être humain et elles doi-
vent être prises dans un
contexte particulier, avec
Bernard Rappaz qui es-
saie de faire pression
avec sa grève de la faim.
J’ai aussi reçu beaucoup
d’emails, de lettres.
Beaucoup de personnes
m’ont interpellée dans le
train, dans la rue. Et il y a
toujours la pression du
temps. Il n’était pas pos-
sible de remettre une dé-
cision à plus tard. Beau-
coup de personnes dans
mon département ont
réfléchi aux meilleures
solutions à trouver,
même si j’ai ensuite dû
affronter seule les mé-
dias.»

Esther Waeber-Kal-
bermatten espère main-
tenant pouvoir consa-
crer toute son énergie
aux autres affaires qui
concernent son dépar-
tement.

GRÈVE DE LA FAIM

Bernard Rappaz
prend du sucre

BUDGET 2011 DE L’ÉTAT DU VALAIS

Une question à 13 millions
JEAN-YVES GABBUD

Le Grand Conseil se penchera la se-
maine prochaine sur les détails du
budget 2011. La question centrale
sera l’augmentation du nombre de
fonctionnaires et d’enseignants.
Commission des finances et Conseil
d’État se retrouvent face à face.

� C’est devenu une habitude. Cha-
que année, ou presque, le Conseil
d’État et la Commission des finances
(Cofi) se disputent autour d’une pro-
position. Lors de la prochaine ses-
sion du Grand Conseil, qui com-
mence mardi, la Cofi proposera de
diminuer l’enveloppe attribuée aux
augmentations de charges du per-
sonnel de 3 millions et de 10 mil-
lions, celle dévolue aux subventions.
C’est là la conséquence budgétaire
de la volonté exprimée par la Cofi de
limiter l’augmentation du nombre
d’employés d’État. Le Conseil d’État

demande 86 postes supplémentai-
res pour l’administration et 32 pour
l’enseignement. La commission n’en
accepte, respectivement, que 66 et
27. Le Conseil d’État a déjà donné
son point de vue en la matière. Sans
surprise, il refuse de baisser ses exi-
gences.
Le PLR et l’UDC ont appuyé la dé-
marche de la Cofi en faisant la même
proposition qu’elle.

� Si la Cofi propose d’affecter les
sommes ainsi économisées au fonds
cantonal pour financer les infra-
structures du XXIe siècle, de son
côté, le PLR, par René Constantin,
demande d’utiliser ces montants
pour l’entretien et la rénovation des
bâtiments publics (8 millions) et
pour l’entretien des routes cantona-
les (5 millions). Une idée également
combattue par l’exécutif cantonal.

� De son côté, le PDC du Bas, par
Joël Gaillard, propose d’utiliser un
montant de 2,5 millions pour payer
le transport des étudiants. La prise
en charge de ces frais avait été ac-
ceptée par le Parlement en
mars 2008. Le PDC demande la mise
en application concrète de cette
idée. Le Conseil d’État la refuse.

� Le groupe démocrate-chrétien
du Bas, par Daniel Emonet cette fois,
a également demandé une enve-
loppe pour commencer les travaux
de déviation de Sembrancher. Le
Conseil d’État refuse cette demande
en estimant que les travaux ne pour-
ront pas commencer avant 2012.

� Parmi les autres propositions qui
seront développées la semaine pro-
chaine dans le cadre de l’examen du
budget 2011, il y a la demande de

l’UDC d’une baisse de quatre postes
dans l’équipe chargée de la troi-
sième correction du Rhône. Une
proposition refusée par l’exécutif
cantonal.

� Quant à elle, l’Alliance de gauche
propose une augmentation de
500 francs en faveur du Service de
l’enseignement à titre de «charges
supplémentaires pour les frais de
Tipp-Ex des écoles haut-valaisan-
nes.» Aussi bien le Conseil d’État que
la Cofi refusent cette proposition
gag.

� Moins anecdotique, la gauche
demande également que l’État pré-
voie un montant, en l’occurrence
800 000 francs, pour financer les
transferts des patients entre les hô-
pitaux. Une idée, elle aussi, refusée
par le Conseil d’État.

Le président de la Commission des finances,
David Théoduloz, sera au centre des débats
la semaine prochaine. MAMIN

«Mon client
prend
des
vitamines»

ABA NEEMAN
AVOCAT DE BERNARD RAPPAZ
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Contrôle qualité

Personne ne savait qu’on pouvait nommer des
procureurs fédéraux étrangers, sauf Erwin Beyeler
JUSTICE Trois procureurs
étrangers viennent d’être
nommés au ministère public.
Les politiciens ne se sont pas
aperçus que la nouvelle loi
le permettait.
Pour la première fois, des personnes de
nationalité étrangère dirigeront des en-
quêtes, ordonneront des perquisitions et
plaideront devant un tribunal au nom de
la Confédération. Son procureur général
Erwin Beyeler vient en effet de promou-
voir un Allemand, une Italienne et une
Néerlandaise au poste de procureur fédé-
ral à compter du 1er janvier 2011.

Cette date ne doit rien au hasard. Jus-
qu’àprésent,lesjugesd’instructionfédé-
raux étaient nommés par le Conseil fédé-
ral. Mais avec l’entrée en vigueur de la
nouvelle loi sur l’organisation des autori-
tés pénales de la Confédération (LOAP),
c’est le procureur général qui peut dési-
gner les autres procureurs. Et Erwin

Beyeler a choisi d’utiliser cette possibi-
lité, comme le confirme Jeannette Bal-
mer, la porte-parole du Ministère public
delaConfédération(MPC).«Lesperson-
nes concernées sont toutes parfaitement
intégrées en Suisse et disposent d’excel-
lentes qualifications», souligne-t-elle.
En clair: c’est la compétence qui a été pri-
vilégiée et non la nationalité.

Conscient du potentiel polémique de
cette décision, Erwin Beyeler a toutefois
indiqué aux futurs procureurs qu’il sou-
haitait que ceux-ci engagent une procé-
dure de naturalisation. Le MPC a toute-
fois refusé de dire si ce souhait avait été
exaucé ou non.

Parlementaires surpris
Cette promotion de procureurs étrangers
suscitel’incompréhensionchezlesparle-
mentaires fédéraux, même parmi les plus
xénophiles. La présidente du Nomes
Christa Markwalder (PLR/BE), estime
ainsi qu‘il serait «extrêmement problé-

matique» que ces procureurs fédéraux
étrangers enquêtent sur des cas d’es-
pionnage. Urs Schwaller (PDC/FR), lui,
tombe des nues en apprenant la nouvelle:
«Je ne savais pas qu’on pouvait nommer
des procureurs fédéraux étrangers. Après
une votation difficile comme celle que
l’on vient d’avoir, c’est une faute politi-

que.» «C’est inacceptable», ajoute le
président du PDC Christophe Darbellay.
Leur groupe parlementaire va examiner
l’opportunité d’introduire dans la loi
l’exigencedelanationalitésuisse,comme
c’est le cas pour les juges fédéraux.

Christian Lüscher (PLR/GE), estime
que cela fait justement toute la diffé-
rence: «J’aurais émis la plus grande ré-
serve pour un juge, qui dit le droit, mais
s’agissant d’une autorité de poursuite
pénale, qui est censée l’appliquer, je ne
vois pas le problème». Reste que l’avocat
ne se souvient pas avoir débattu de la na-
tionalité lors de la révision de la loi. Ni au
plénum, ni même en commission.

ErwinBeyelerseprésenteraàsapropre
succession devant l’Assemblée fédérale
au printemps prochain. Il n’est pas cer-
tain qu’il ait récolté beaucoup de sympa-
thie chez les parlementaires avec son
coup sur la nationalité. Mais au moins, il
les aura mis face à leurs responsabilités.

Titus Plattner

Malgré 108 jours sans manger, le chanvrier ne va pas si mal

Rappaz prend des vitamines
par peur de devenir aveugle
POLÉMIQUE Sucre, sel,
vitamines, mais toujours pas
de nourriture. Le chanvrier
«s’aide» depuis quelques
semaines. Hier soir, le
conseiller national Jean-
Charles Rielle lui a adressé une
lettre ouverte lui demandant de
renoncer à sa grève de la faim.

Stéphanie Germanier
stephanie.germanier@edipresse.ch

«Il était terrorisé à l’idée de devenir
aveugle», rapporte Manuella Cret-
taz, l’ancienne gréviste de la faim
vaudoise qui a régulièrement rendu
visite à Bernard Rappaz jusqu’à il y a
deux semaines.

Selon la correspondance qu’elle
entretient avec lui, Bernard Rappaz se
serait résolu à s’aider avec du sel, du
sucre et des vitamines, depuis qu’il a
des problèmes de vue, soit depuis mi-
novembre. Une information que ni
lui, ni ses proches n’ont communi-
quée jusqu’à la semaine dernière sans
doute par peur qu’on l’accuse de tri-
cherie. Et si ses soutiens ont noirci le
tableau en tirant peut-être trop vite
la sonnette d’alarme, c’est pour ca-
cher le fait qu’il ne se porte étonnam-
ment pas si mal. «C’est vrai qu’il ne
va pas si mal, outre le fait que son
corps est en train de lui ronger les or-
ganes. Moi aussi, après 119 jours,
j’étais étonnée de me sentir bien et
j’avais toute ma tête. Bernard Rappaz
est en plus dans une phase euphori-
que, ce qui est aussi coutumier d’une
grève de longue durée», explique
l’unique autre cas de gréviste longue
durée que connaît la Suisse. «Il a le
moral parce qu’il a dépassé ses pro-
pres limites de jeûne et bientôt celui
de Manuella Crettaz», confiait hier
Maggie Loretan après sa visite à son
ex-compagnon. Une visite durant la-
quelle elle l’a exhorté si ce n’est à se
renourrir, au moins à revoir ses direc-

tives anticipées qui demandent à ce
qu’on ne le réanime pas en cas de
perte de conscience. De son côté, le
conseiller national Jean-Charles
Rielle lui a adressé une lettre ouverte
l’exhortant à «faire un choix respon-
sable» envers sa fille de 12 ans.

«La clé , c’est la graisse»
Etre vivant après 108 jours sans man-
ger, c’est possible car «la clé d’une
grève de la faim, c’est la graisse».
Manuela Crettaz pesait 98 kilos lors-
qu’elle a entamé son jeûne de protes-
tation en prison, le 19 janvier 2010.
Elle en est ressortie avec 68 kilos,
119 jours plus tard après avoir obtenu
une suspension de peine du canton de
Vaud.

Trente kilos de moins sur la balance
et des séquelles peut-être irréversi-
bles. Des problèmes de foie, de vési-
cule biliaire, de perte de cheveux qui
attendent certainement le chanvrier
valaisan. Bernard Rappaz pèserait,
lui, 58 kilos, après 108 jours. Pèserait,
car les informations filtrent au comp-
te-gouttes par le canal inofficiel de
ses proches qui confondent parfois
faits et appréciations.

Aujourd’hui, l’opinion publique
écarquille les yeux et doute de l’éton-
nante résistance du Valaisan. Les mé-
decins, eux, sont divisés. Alors qu’à
l’unité de nutrition clinique du
CHUV, on estimait il y a quelques se-
maines que passer la barre des cent
jours sans nourriture était réaliste, un

spécialiste belge affirmait dernière-
ment que jeûner au-delà de 60 jours
relevait de l’affabulation. «Ce méde-
cin a suivi des grévistes de la faim qui
étaient des requérants d’asile qui pe-
saient 60 kilos tout mouillés. Avec
Bernard nous étions des obèses»,
s’insurge Manuela Crettaz.

Il s’est fait maigrir un peu vite
Dès le début de son jeûne, la Vaudoise
d’origine valaisanne avait ménagé ses
forces pour «aller le plus loin possi-
ble». Durant les 45 premiers jours,
elle n’ingurgitait que de l’eau. «Mais
à un moment j’ai commencé à vomir
de la bile. C’était terrible. Dès lors,
j’ai pris un ou deux thés sucrés par
jour et un bouillon non gras.» Des dé-
sagréments par lesquels Bernard
Rappaz n’est, semble-t-il, pas passé.
Reste que le chanvrier pèse moins de
60 kilos et qu’il n’a plus de réserves
graisseuses. «Maintenant c’est
comme pour les voitures. Si vous n’y
mettez ni huile, ni essence, certaines
vont tenir un jour et d’autres un
mois», commente Manuela Crettaz.

Beaucoup se posent aussi des ques-
tions au sujet du poids de Bernard
Rappaz qui s’est stabilisé à 58 kilos
depuis plusieurs semaines. En com-
muniquant son bulletin santé à son
porte-parole Boris Ryser, Bernard
Rappaz s’est sans doute fait maigrir
un peu vite, pour mobiliser l’opinion.
Mais le corps se serait habitué à ce que
lui impose son propriétaire. Manuela
Crettaz explique qu’elle a aussi connu
des phases de stabilisation. «Au dé-
but je perdais 2,5 à 3 kilos par semaine.
Puis je n’ai pas perdu un seul kilo en
un mois, avant de remaigrir.» Grosse
différence entre les deux cas pour-
tant: Manuela Crettaz souffrait d’un
fibrome utérin et d’anémie avant de
s’affamer, alors que Bernard Rappaz
possédait une forme olympique. x

La dernière photo de Bernard Rappaz, prise à la dérobée, le 20 novembre dernier.

F www.lematin.ch/rappaz

Retrouvez notre dossier sur l’affaire Rappaz
en ligne

Un octogénaire tué
par un train
BERNE Un homme a été mortelle-
ment blessé après avoir été heurté par
un train vendredi peu après 17 h 50
entre Wabern et Kehrsatz (BE). Selon
la police cantonale, la victime est
probablement un octogénaire porté
disparu à Berne. La ligne ferroviaire
de la compagnie BLS entre Berne et
Thoune a été interrompue après l’ac-
cident pendant environ trois heures.
Des bus de remplacement ont été mis
en place, précise la police. La femme
de la victime, un homme de 86 ans,
était elle aussi portée disparue. Elle a
été retrouvée vendredi après-midi
saine et sauve.

Ils volent
pour 200 000 fr. de
montres et de bijoux
CAMBRIOLAGEDes inconnus ont
volé pour 200 000 francs de mon-
tres et bijoux vendredi soir à Thal-
wil, a indiqué hier la police canto-
nale zurichoise. Les voleurs ont
grimpé sur un balcon, forcé une
porte et dérobé les objets de valeur
avant de prendre la fuite.

Une septuagénaire
percutée par une voiture
ZURICH Une septuagénaire est
morte après avoir été percutée sur un
passage piéton par la voiture d’une
conductrice de 19 ans, hier matin à
Fehraltorf. La retraitée est décédée à
l’hôpital des suites de ses blessures.

Le blessé de «Wetten,
dass..?» en Suisse
NOTTWIL (LU)Le jeune homme griè-
vement blessé le week-end dernier
durant l’émission «Wetten, dass..?»
a été transporté d’Allemagne en
Suisse. Il a été admis hier matin aux
soins intensifs du Centre pour para-
plégiques de Nottwil. Il existerait, se-
lon Wolfgang Raab, directeur de l’hô-
pital universitaire de Düsseldorf, de
«timides espoirs» de pouvoir dimi-
nuer les paralysies du jeune patient.

Le procureur général de la Confédération
Erwin Beyeler a nommé trois étrangers.
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Un nouveau tunnel
vers Engelberg

TRAFIC FERROVIAIRE Les liaisons
vers Engelberg (OW) dureront désor-
mais environ 15 minutes de moins. Et
des trains plus longs font passer la ca-
pacité de 400 à 1000 passagers par
heure grâce à un nouveau tunnel de
4200 mètres. L’inauguration de
l’ouvrage hier entre Grafenort et En-
gelberg a mis un terme à une histoire
«sans fin». Le tunnel devait entrer en
service en 2005 déjà. Mais les inonda-
tions cette année-là et d’autres infil-
trations d’eau par la suite ont cham-
boulé ce calendrier.

L’inauguration du tunnel a eu lieu hier
et met un terme à une histoire «sans fin».
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Bernard Rappaz remange un peu 

Jeûne Le chanvrier prend des minéraux pour «survivre jusqu’à Noël» 

 

Du sucre pour la tisane, quelques pincées de sel et des Supradyn. C’est la carte du menu de Bernard 
Rappaz depuis la fin de la semaine dernière, selon son avocat Aba Neeman. Annoncées par 24 heures 
vendredi, ces ingurgitations de compléments alimentaires multivitaminés soulèvent beaucoup de 
questions. 
 
D’abord: quel est l’état de santé réel du détenu au 107e jour de sa grève? Les derniers bilans médicaux 
communiqués par son défenseur datent de fin octobre. On y parlait déjà de sévère hypoglycémie, 
d’hypotension, d’insuffisance rénale. 
 
On sait que Bernard Rappaz pèse 58 kilos, qu’il traverse des moments d’euphorie qui inquiètent 
Maggie Loretan, son ex-compagne: «Les médecins disent que c’est caractéristique des stades 
terminaux», détaille-t-elle au Temps. Or, Aba Neeman parlait déjà d’euphorie il y a deux semaines. 
 
La valse désordonnée des déclarations contribue aussi à semer le trouble. Dans le SonntagsBlick, la 
gréviste de la faim Françoise Manuella Crettaz avait déjà laissé entendre que celui-ci ingérait du sucre, 
une information démentie par un autre proche, Boris Ryser, cette semaine, et finalement confirmée par 
son avocat. 
 
«Plus de 60 jours, c’est impossible» 
 
D’où cette deuxième question: peut-on survivre aussi longtemps qu’il l’a fait à un jeûne strict? 
Bernard Rappaz a-t-il officiellement triché jusqu’à présent? Les avis médicaux divergent. Celui de 
Michel Roland, spécialiste belge des grèves de la faim, ne laisse pas de place au doute: «Plus de 60 
jours, c’est impossible.» Lors d’un précédent jeûne en 2002, le gréviste avait caché avoir pris des 
vitamines. 
 
Que Bernard Rappaz ait, ou non, triché en se maintenant à flot avec des compléments vitaminés 
importe peu finalement. Face aux autorités intraitables, le voilà plus que jamais contraint de 
recommencer à s’alimenter s’il veut survivre. Les vitamines vont-elles ouvrir l’appétit du chanvrier? 
 
«S’il a accepté de suivre les conseils des médecins, c’est uniquement pour tenir jusqu’à Noël», confie 
son ex-compagne. Ayant épuisé toutes les voies de recours, son avocat déposera en effet une demande 
de mesures provisionnelles à la Cour européenne des droits de l’homme. 
 
«S’il n’est pas libéré, il dit qu’il se laissera mourir», complète Maggie Loretan. Une rengaine bien 
familière, qui sent le sapin. 
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Glückwunsch 
zum 80.

UNTERBÄCH |
Heute feiert
Edith Zenhäu-
sern-Cina im
Kreise ihrer
Familie den
80. Geburts-
tag. Die Jubila-

rin hat Zeit ihres Lebens mit un-
ermüdlichem Einsatz und gros-
ser Zuvorkommenheit ihre 
Familie umsorgt. Weiterhin
kümmert sie sich um ihre Feri-
enwohnungen, in denen sich
die Gäste aus aller Herren Län-
der aufgrund ihrer Herzlichkeit
besonders wohlfühlen. Edith,
die mit einem grünen Daumen
gesegnet ist, pflegt nach wie
vor einen grossen Garten mit
Gemüse, Obst und Blumen. Ihr
Mann Albin, ihre Kinder und
Grosskinder, Schwiegersöhne
und -töchter, Angehörige und
Freunde wünschen ihr weiter-
hin viel Freude am Leben und
besonders gute Gesundheit.

Alles Gute zum
80. Geburtstag

EISCHOLL |
Heute Sams-
tag feiert
Franz Bayard
seinen 80. Ge-
burtstag. Sei-
ne Frau Lina
und seine Kin-

der mit Familien freuen sich
mit ihm und gratulieren ganz
herzlich. Sie alle wünschen
ihm weiterhin viel Freude, gute
Gesundheit und alles Gute.

Viel Glück zum
70. Geburtstag

VISP | Morgen
Sonntag feiert
in Visp Sieg-
fried Imboden
seinen 70. Ge-
burtstag. Da-
zu gratulieren
ihm Peter Im-

boden und Familie aus Kappel
SO sowie seine Brüder mit Fa-
milien. Sie wünschen ihm wei-
terhin gute Gesundheit.

GV Konsum-
genossenschaft
ST. NIKLAUS | Morgen Sonn-
tag, den 12. Dezember 2010,
um 10.00 Uhr findet im Sing-
saal des Orientierungsschul-
hauses die GV der Konsumge-
nossenschaft St. Niklaus
statt. Alle Mitglieder sind
recht herzlich eingeladen.

In diesen Ta-
gen bieten
uns verschie-
dene Medien
bereits die ers-
ten Jahres-
rückblicke an.
Dabei klingt 

freilich auch immer wieder das
meistgebrauchte Reizwort des
Jahres 2010 an: das Wort «Kri-
se». Was hat uns doch dieses
Jahr diesbezüglich alles ge-
bracht! Finanz- und Wirt-
schaftskrise, UBS- und Andere-
Banken-Krise, Euro- und EU-Kri-
se, Libyenkrise, Krise der Kon-
kordanzdemokratie, jene in
unserem Bundesrat u.v.ä.m. 

Auch im kirchlichen Um-
feld gingen alle möglichen Kri-
sen um. Der schreckliche Miss-
brauchsskandal, die Glaubens-
und Vertrauenskrise, der Re-
formstau und die Austrittswel-
le, der Mangel des Nachwuch-
ses für kirchliche Ämter… Viel-
leicht wurde auch unser eige-

nes Leben durch mancherlei
persönliche Krisen erschüttert.

Da mag es der Leitgedan-
ke des heutigen dritten Ad-
ventssonntags schwer haben –
«Gaudete – Freut euch im Herrn
zu jeder Zeit!» Und doch, was
mag uns in Zeiten der Krisen, in
Zeiten der Ohnmacht und Trau-
er, aber auch in Zeiten vielleicht
eigener Schuld und Versagens
Halt und Trost spenden, wenn
nicht der Glaube an unseren
Gott? Der ganzen Welt zu ver-
künden, dass dieser Gott mit
uns Menschen ist, gerade da-
rum ist doch Jesus – wie wir in
zwei Wochen feiern – in die
Welt gekommen: Emmanuel –
Gott mit uns! 

Freilich, manche mögen
diesen Glauben in ihrer Unwis-
senheit billige Vertröstung heis-
sen, andere mögen ihn als Opi-
um fürs dumme Volk verhöh-
nen. Aber wir sollten uns nicht
von diesen Unkenrufen verwir-
ren lassen; vielmehr wollen wir

auf Zeugen unseres lebendigen
Glaubens schauen.

In Berlin stand ich vor we-
nigen Wochen ergriffen vor
dem Original der «Madonna
von Stalingrad». Der deutsche
Arzt und Theologe Dr. Kurt Reu-
ber zeichnete zu Weihnachten
1942 mit Kohle für seine Kame-
raden im Kessel von Stalingrad
auf der Rückseite einer russi-
schen Landkarte eine sitzende
Frauengestalt. Ähnlich einer
Schutzmantelmadonna birgt
diese unter ihrem Mantel ein
Kind, welches sie liebevoll an-
sieht und ihm Schutz und Ge-
borgenheit gibt. In einem not-
dürftig gegen Kälte und Ge-
schosse schützenden Bunker
versammelten sich die geschun-
denen und verzweifelten deut-
schen Soldaten am Heiligabend
jenes Jahres zur einsamen
Weihnachtsfeier vor dieser
Mutter mit dem Kind, um zu be-
ten. Die drei Worte auf der
Zeichnung «Licht, Leben, Liebe»

wurden zum Symbol des Glau-
bens und des Lebenswillens die-
ser Männer, von denen viele,
wie auch der Künstler selbst,
Opfer der Schlacht von Stalin-
grad wurden.

Heute ist diese Zeichnung
in der evangelischen Gedächt-
niskirche von Berlin ausge-
stellt, wo sie zur Anregung für
Gedenken und Gebet, zur Erin-
nerung an die Gefallenen wie
zur Mahnung für den Frieden
dient. Sie ist ein beredtes Zeug-
nis davon, wie der Glaube um
die Gegenwart Gottes auch ge-
rade in schwierigster Zeit Kraft
und Zuspruch ist. 

Ja, wie Jesus auf diesem
aussergewöhnlichen Weih-
nachtsbild bei seiner Mutter ge-
borgen ist, so dürfen wir uns in
aller Not und Elend in den Ar-
men Gottes geborgen fühlen.
Aus dieser Gewissheit dürfen
wir unsere Freude schöpfen –
auch in Zeiten der Krise.

Daniel Salzgeber

WORT UND ANTWORT

Die Madonna von Stalingrad

Kultur | Multikulturelle «Weihnachtsfeier» 

Dezemberfest 
für Asylsuchende 
VISP | Heute Samstag ab
18.00 Uhr wird im Sing-
saal in Visp das Dezem-
berfest für Asylsuchende
und Flüchtlinge durch -
geführt. 

Das Dezemberfest wird jeweils
von den Lehrpersonen
«Deutsch Asyl» organisiert.
«Viele der Kursteilnehmer fei-
ern kein Weihnachtsfest. Das
Dezemberfest soll auch ih-
nen ein bisschen Weihnachts-
stimmung vermitteln», teilen
die Organisatoren mit. Die
Lehrpersonen «Deutsch Asyl»
seien echte Kulturpatinnen,
denn sie gehören oft zu 
den ersten Ansprechpersonen
für die Flüchtlinge, wenn sie
dem Wallis zugeteilt werden.
«Sie sehen die Asylsuchen-
den und Flüchtlinge zum 
Teil täglich, kennen ihre An-
liegen und Sorgen und unter-
stützen sie stark in der An-
fangszeit.» 

Das Dezemberfest be-
ginnt um 18.00 Uhr. Für die mu-
sikalische Unterhaltung sind Jo-
nathan Erpen mit seiner Band

Rootz Raddee sowie Kadek Pus -
pa zuständig. Interessierte sind
herzlich eingeladen.  

Erfolge spürbar
Seit Oktober 2010 hat das Fo-
rum Migration Oberwallis das
Mandat für «Deutsch Asyl»
vom Staat Wallis. «Dies hat den
grossen Vorteil, dass alles, was
in Bezug mit den Deutschkur-
sen im Oberwallis anfällt, über
eine Projektleitung abgewi-
ckelt werden kann», erklärt Pe-
tra Carlen-Martig vom Forum
Migration Oberwallis. In die-
sem Jahr wurde auch das neue
Ausbildungszentrum für Frau-
en in Raron  eröffnet. Die Erfol-
ge seien spürbar. Das Kontin-
gent der Deutschkurse wurde
in Absprache mit Claudia
Jentsch in das Ausbildungszen-
trum integriert. «Mit dem
Flüchtlingsheim Visp haben
wir vereinbart, weiterhin
Deutschkurse in Visp anzubie-
ten. Somit werden die Reise-
kosten eingespart. Die Gemein-
de Visp stellt uns die Schulzim-
mer gratis zur Verfügung», so
Carlen-Martig. | wb

Rappaz will vor Europäischen Menschengerichtshof

Rappaz nimmt
Vitamine  zu sich
SITTEN | Bernard Rappaz’
Anwalt Aba Neeman be-
reitet eine Beschwerde
beim Europäischen Ge-
richtshof für Menschen-
rechte in Strassburg vor. 

Denn sein Gesuch um Haftun-
terbruch ist von allen Instan-
zen in der Schweiz abgelehnt
worden. Um sich bei Kräften zu
halten, nimmt der Hanfbauer
Vitamine, Zucker und Salz zu
sich. «Mein Klient schluckt seit
Ende letzter Woche Vitamine.
Er nimmt auch Salz zu sich
und trinkt zudem gezuckerten
Tee», sagte Neeman der Nach-
richtenagentur SDA zu ent-
sprechenden Berichten der

Westschweizer Tageszeitun-
gen «24 Heures» und «Tribune
de Genève». Nach allen ab-
schlägigen Entscheiden ist nun
der Europäische Gerichtshof
für Menschenrechte in Strass-
burg die letzte Instanz, welche
der Hanfproduzent anrufen
kann. Der 57-jährige Bernard
Rappaz war wegen schweren
Verstosses gegen das Betäu-
bungsmittelgesetz und weite-
rer Delikte zu fünf Jahren und
acht Monaten Gefängnis verur-
teilt worden. 

Der Hanfbauer befindet
sich seit nunmehr 106 Tagen
im Hungerstreik. Damit pro-
testiert er gegen die seiner An-
sicht nach zu hohe Strafe. | sda

Ich habe die schmerzliche Pflicht, Sie vom Hinschied von

Ulrich Schnyder-Loretan
Schwiegervater meiner Geschäftspartnerin Nathalie Schny-
der-Steiner, in Kenntnis zu setzen.

MaKi Brig
Astrid Escher, Kinesiologin

Wir haben die schmerzliche Pflicht, Sie vom Hinschied von

Madlen Ritler
Mutter unserer geschätzten Kollegin und Mitarbeiterin Edith
Claivaz-Ritler, in Kenntnis zu setzen.

Le caveau du Château de Brignon

In liebevoller Erinnerung

Yvonne 
Locher-Rotzer

22. 6. 1940 – 12. 12. 2007

Die Liebe zu den Deinen
war stets dein grosses Stre-
ben. Trotz Arbeit, Kummer
und Sorgen hast immer
Halt und Trost gegeben.
Nun sind wir alleine ohne
deine starke Hand, doch in
unseren Herzen, liebste
Mama, hält uns ein unzer-
trennliches Band.

Deine Familie
Gedächtnismesse heute
Samstag, 11. Dezember
2010, um 19.15 Uhr in
Agarn.

In lieber, dankbarer Erinnerung

Erika
Um deinetwillen

scheint die Sonne
und
leuchten die Sterne

René, Fredy, Tatsiana

Filmvorführung
NIEDERGAMPEL | Am Sonntag, 18.00 Uhr, wird in der Kirche von
Niedergampel die DVD «300 Jahre Pfarrei  Erschmatt, Bratsch,
Niedergampel» präsentiert. Es sei eine «wunderbare Reise»
durch die Geschichte der Dörfer und Weiler,  von Erschmatt,
Bratsch und Niedergampel», teilen die Organisatoren mit. 

HEUTE IM OBERWALLIS 

Samstag, 11. Dezember
BETTMERALP | ab 15.00, Vernis-
sage der Bilderausstellung von
Raphaela Stucky, im Bergres-
taurant auf dem Bettmerhorn
BRIG-GLIS | 8.00–12.00, Briger
Wochenmarkt auf dem Sebas-
tiansplatz
9.00, CVPO-Frauenfrühstück,
mit Führung durch das Stock-
alperschloss
10.00 Gedenkfeier für alle ver-
storbenen Kinder in der Kapel-
le Haus Schönstatt
10.00–11.00, Freie Gesprächs-
runde «Espanol», in der Media-
thek Wallis
11.00–12.00, Freie Gesprächs-
runde «Français», in der Me-
diathek Wallis
18.00, Briger Adventskalender
2010, Klassik-Trio mit Eliane
Locher-Walpen, Paul Locher
und Matthias Walpen, Alter
Werkhof
20.00, Weihnachtsgalakonzert
mit dem Oberwalliser Vokalen-
semble, in der Kollegiumskirche
FERDEN | 19.00, 75 Jahre Hotel
Ambord, Jubiläumsfeier mit
dem Heimatchörli und den No
Brains
GRÄCHEN | ab 10.30, Grosse
Schneeparty im Bergrestau-
rant Hannigalp
LEUKERBAD | 10.30–16.00, Sai-
soneröffnung, Eröffnungsparty
auf Torrent an der Schneebar
Rinderhütte
MÖREL | 20.00, Konzert mit Eri-
ka Stucky, Rainer Walker und
anderen Musikern, in der Kirche
NATERS | 20.00, Gospelkonzert
zugunsten von «Nachbar in
Not», mit dem Chor «Power of
Gospel», im Zentrum Missione
20.00–2.00, Multimove
Dance-Party, im Mosphit
OBERWALD | 13.30, Eröffnung
Bürli-Schiirli Hofbeiz
SALGESCH | 20.15, Adventskon-
zert der MG «Harmonie», in
der Pfarrkirche
VAREN | ab 14.00, Glühwein-
Verkauf zugunsten «Nachbar
in Not» der Genossenschaft
Pro Varen, auf dem Dorfplatz
VISP | ab 18.00, Dezemberfest
Asyl 3, im Singsaal Sand
20.30, Jazzy Christmas, im
Jazz-Chälli

Sonntag, 12. Dezember
BRIG-GLIS | 9.30, Sonntags-
brunch, im Haus Schönstatt
17.00, Alpenländisches Ad-
ventssingen, in der Kapuziner-
kirche Brig-Glis
18.00, Briger Adventskalender
2010, Volksmusik-Sextett: ap-
artig, Alter Werkhof
ERNEN | 16.00, Adventskonzert
der MG «Frid» in der Turnhalle 
LEUKERBAD | 14.00, Traditionel-
ler Saujass in der Rinderhütte
17.00, Ökumenisches Advents-
singen in der kath. Kirche
NATERS | 14.00, Weihnachts-
konzert mit der Jugendmusik
und Aspirantenspiel belalp Na-
ters, im Zentrum Missione
NIEDERGAMPEL | 18.00, Vor-
tragsübung der AMO, in der
Pfarrkirche
SAAS-FEE | 16.00, Märchen-
stunde, im Ferienart Resort &
Spa
VISP | 16.00, Weihnachtskon-
zert der MG «Vispe», in der
Pfarrkirche
17.00, Adventsfeier im Freien,
beim Pfarrhaus

«Oh du jazzige…»
VISP | Im Jazz Chälli findet heute ein Weihnachtskonzert statt. Un-
ter dem Titel «Jazzy-Christmas» wird das singende Quartett
Christine Juon (Sopran), Isabelle Heinzmann (Alt), Anton Arnold
(Tenor) und Kurt Kohler (Bass) – begleitet von einer sechsköpfi-
gen Band – klassische Advents- und Weihnachtslieder zum Bes-
ten geben, die mit Elementen von Jazz, Folk und Blues neu inter-
pretiert werden. Das Motto des Abends lautet «Tradition und Heu-
te im Dialog». Wer diesen «Dialog» hautnah miterleben will, hat
dazu morgen Samstag ab 20.30 Uhr in Visp die Gelegenheit dazu. 




